
Expression des mandatés du CDAS du 29-05-2008

Après ouverture des travaux du CDAS la CGT a lu une déclaration liminaire ci-jointe.

Les PV du 11-12-07 et 05-02-08 ont été approuvés à l’unanimité.

La réunion du CDAS a été consacrée au compte-rendu annuel d’activité 2007.

A retenir :

· L’activité de l’assistante de service social a fortement augmenté malgré une diminution des effectifs. 

· Fin mai 2008, autant de dossiers d’aide pécuniaire ont déjà été instruits que sur 2007.Ce qui conforte notre analyse de perte de pouvoir d’achat et de dégradation des conditions de vie.

· Dans le même ordre d’idée, le nombre de repas servis aux agents actifs du MINEFI a diminué de 7.74% (baisse du nombre d’agents et baisse du pouvoir d’achat).

· Notre demande d’augmentation du titre restaurant à 6.00€ et de la subvention à 2.16€ a été examinée au CNAS du 17-04-08 et refusée car trop onéreuse et non prévue au budget.

· L’activité de la CESF augmente également et le problème d’accueil de nouveaux dossiers va se poser car il arrive à saturation et que le budget du BIL a plutôt tendance à diminuer sérieusement.

· Le restaurant inter-administratif de la cité Coligny  va fermer du 21-07-08 au 08-08-08 en raison des travaux. Les solutions proposées nous semblant trop éloignées, nous avons fait la demande de l’attribution exceptionnelle de tickets restaurant pour cette période.

Question diverse :

Nous avons tenu à reparler du sujet traité en déclaration liminaire : le local de la correspondante sociale et M. GIRONA nous a donné la réponse suivante :

· Une réunion  a été tenue afin d’informer les agents concernés par le projet de travaux de la Trésorerie Générale.

· Un plan a été affiché dans le bureau.

· Un Cahier de doléance a été mis à disposition.

· Les travaux concernant ce local étant prévus du 17-07-08 à fin septembre, la permanence pouvait se tenir jusqu’au 17 juillet sans problème. 

· Un local sera mis à disposition de la correspondante dès la fin des travaux.

· Il regrette que rien n’ait été signalé sur le cahier de doléance et que la personne concernée ne l’ait pas contacté directement.

Or d’après les informations qui nous ont été communiquées, le problème a bien été noté dans le cahier et il se pose également pour la mutuelle.

Titulaires présentes : Patricia Rodrigues, Véronique Martin; Suppléantes présentes : Françoise Videau, Sandrine Allain 


